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e sort des clauses d’exclusivité et de non-concurrence depuis 

l’affaire vente-privee.com 
 

CA Paris, 12 mai 2016, n° 2015/00301     

 www.autoritedelaconcurrence.fr/doc/ca_14d18.pdf

Par un arrêt du 12 mai 20161, la Cour d’appel de Paris est venue confirmer l’analyse de l’Autorité de la 

concurrence (l’ « Autorité ») selon laquelle un abus de position dominante ne pouvait être reproché à la société 

de vente évènementielle sur internet vente-privee.com, malgré des clauses d’exclusivité et de non-concurrence 

imposées à la quasi-totalité de ses fournisseurs. 

A l’origine de cette affaire se trouvait une plainte déposée en 2009 devant l’Autorité par la société Brandalley, 

un autre site de vente évènementielle en ligne, qui soutenait que la pratique mise en œuvre par la société vente-

privee.com avait « pour objet et pour effet de verrouiller le marché de la vente évènementielle sur internet du 

fait de lôeffet cumulatif des clauses dôexclusivit® auxquelles sont tenues les marques » et devait s’analyser un 

abus de position dominante au titre des articles 102 du TFUE2 et L. 420-2 du code de commerce.  

Dans leur rapport préalable, les rapporteurs de l’Autorité ont considéré que la société vente-privee.com 

bénéficiait d’une position dominante sur le marché de la vente privée en ligne, et que les clauses d’exclusivité et 

de non-concurrence litigieuses, dont la durée était injustifiée, étaient bel et bien constitutives d’un abus de 

position dominante. Une notification des griefs a donc été envoyée à la société vente-privee.com en juillet 2011. 

La société défenderesse a eu l’occasion de présenter ses observations et un débat contradictoire a eu lieu devant 

l’Autorité. 

A l’issue de l’instruction et contre toute attente, l’Autorité a rendu une décision concluant qu’il n’y avait pas lieu 

de poursuivre la procédure3. L’Autorité a considéré, principalement, que l’existence d’un marché spécifique de 

la vente évènementielle en ligne sur la période considérée (2205-2011) n’était pas établie. Par conséquent, 

l’existence d’une position dominante de la société vente-privee.com n’était pas plus établie, de sorte qu’un abus 

de position dominante ne pouvait lui être reproché. 

Saisie d’un recours contre cette décision formé par la société Brandalley, auquel la société Showroomprivé.com 

est intervenue, la Cour d’appel de Paris l’a rejeté dans un jugement du 12 mai 2016, confirmant ainsi l’analyse 

de l’Autorité. 

L’importance de la définition du marché pertinent 

En matière d’abus de position dominante, la définition du marché est cruciale : elle peut à elle seule permettre ou 

interdire la condamnation d’une entreprise, comme l’illustre l’affaire Vente-privée.com. En effet, à défaut de 

position dominante, il ne peut y avoir d’abus. Pour cette raison, les autorités ont tendance à définir le marché de 

façon étroite, afin de pouvoir plus facilement établir l’existence de parts de marché élevées et donc d’une 

éventuelle position dominante de l’entreprise poursuivie. A l’inverse, les entreprises poursuivies ont intérêt à 

faire valoir un marché qui soit le plus large possible, afin de diluer leurs parts de marché et pouvoir plus 

facilement affirmer qu’elles ne disposent pas d’un pouvoir de marché significatif. 

Face à cet enjeu, la société Brandalley soutenait en premier lieu que l’Autorité n’avait pas procédé à la définition 

du marché pertinent, en violation de l’obligation qui lui incombait. Elle faisait valoir que la vente évènementielle 

                                                           
1 Cour d’appel de Paris, Pôle 5 – Chambre 5-7, arrêt du 12 mai 2016 n°2015/00301. 
2 Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne. 
3 Décision n° 14-D-18 du 28 novembre 2014 relative à des pratiques mises en œuvre dans le secteur de la vente 

évènementielle en ligne. 
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en ligne se distinguait des autres canaux de distribution de produits de déstockage (magasins d’usine, solderies, 

showrooms physiques, magasins traditionnels), de sorte qu’elle constituait à elle seule un marché pertinent. Les 

services d’instruction de l’Autorité avaient retenu cette définition de marché, et estimé que la société vente-

privee.com y détenait plus de 80% de parts de marché et se trouvait donc en situation de position dominante. 

L’Autorité a conclu au contraire, dans sa décision de 2014, que les éléments de différenciation de la vente 

évènementielle en ligne (niveau de prix, caractère confidentiel de la vente, positionnement haut de gamme …) 

n’étaient pas suffisants pour conclure à l’existence d’un marché limité à ce mode de vente.  

L’Autorité ne s’est pas, en revanche, prononcée sur ce qu’elle estime être le marché pertinent. Elle a simplement 

relevé que, sur la période considérée, les 

spécificités de la vente évènementielle en ligne 

avaient évolué, de sorte que les préférences des 

consommateurs pouvaient elles aussi avoir 

évolué. Dès lors, fait rarissime, l’Autorité en 

conclue qu’au moment de la décision, en 2014, 

il n’était plus possible de définir le marché 

pertinent pour la période considérée, une 

décennie plus tôt. A cet égard, Médiamétrie a 

révélé que le commerce en ligne, tous types 

confondus, a cru de plus de 135% en 10 ans4. 

Lôon comprend donc ais®ment que les 

conditions de concurrence actuelles ne sont 

plus ce quôelles ®taient lorsque la soci®t® vente-

privée.com a, selon ses propres termes, inventé 

« un nouveau business model sur internet » 5, auquel beaucoup dôautres entreprises se sont ralli®es depuis. 

Dans son arrêt du 12 mai 2016, la Cour d’appel estime quant à elle que le renvoi à l’instruction est une faculté, et 

non une obligation de l’Autorité qui dispose donc d’un certain pouvoir discrétionnaire. Elle juge que, de leur 

côté, tant la société Brandalley que la société Showroomprivé.com ne rapportaient pas la preuve de l’existence 

d’un marché limité à la seule vente évènementielle en ligne. 

Cela suffit à la cour d’appel, comme cela avait suffit à l’Autorité dans sa décision, pour écarter le grief d’abus de 

position dominante à l’encontre de la société vente-privee.com.  

Le sort des clauses d’exclusivité  

Si la cour d’Appel ne va pas plus loin, l’Autorité dans sa décision avait donné des indications utiles sur son 

appréciation des clauses d’exclusivité et de non-concurrence imposées par la société vente-privee.com à ses 

fournisseurs, qui appellent quelques commentaires. 

Vente-privee.com a imposé des clauses d’exclusivité à ses fournisseurs à partir de 2005, à la suite de l’arrivée 

sur le marché d’autres sites de vente évènementielle en ligne. Selon vente-privee.com, ces exclusivités étaient la 

contrepartie soit d’investissements spécifiques qu’elle réalisait, soit d’avantages au profit du fournisseur. De 

plus, la plupart de ses contrats contenaient également des engagements de non-concurrence applicables en cas de 

résiliation anticipée du contrat ou à l’expiration de celui-ci. 

Les clauses d’exclusivité et de non-concurrence ne sont pas interdites per se en droit de la concurrence. Dans la 

décision, l’Autorité rappelle ainsi que « lôeffet restrictif de concurrence r®sultant des clauses dôexclusivit® 

dépend de nombreux facteurs, parmi lesquels le champ et la port®e de lôexclusivit®, la dur®e ou la combinaison 

                                                           
4 Citée dans un article paru le 20 mai 2016 dans lsa-conso.fr, « Quels sont les 15 sites e-commerce les plus 

visités en France ? [Classement] ». 
5 Décision n° 14-D-18 du 28 novembre 2014 précitée, para. 15. 
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dans le temps des 

contrats, les conditions 

de résiliation et de 

renouvellement, la 

position des opérateurs 

et les conditions 

régnant sur le marché 

en cause, ou encore la 

position des clients ou 

des fournisseurs »6.  

En dehors des cas où 

elles sont imposées par 

une entreprise en 

situation de position 

dominante et où elles 

peuvent être 

considérées comme 

abusives notamment si elles conduisent ou risquent de conduire à une éviction de concurrents du marché, ces 

clauses sont couvertes à certaines conditions, dans les relations entre fournisseurs et distributeurs, par le 

règlement communautaire d’exemption n° 3310/20107. Ce dernier exempte les contrats de distribution 

comportant des restrictions de concurrence à la condition que ni le fournisseur ni le distributeur ne disposent 

d’une part de marché de plus de 30% sur les marchés de vente et d’achat concernés, et que la clause de non-

concurrence soit limitée à une durée maximum de 5 ans à compter de la conclusion du contrat, quelle que soit la 

durée de ce dernier. Si l’une des parties au contrat a plus de 30% de parts de marché, les exclusivités et les 

engagements de non-concurrence doivent faire l’objet d’une étude au cas par cas selon les critères rappelés par 

l’Autorité dans la décision.  

Dans tous les cas, ce sont les entreprises elles-mêmes et leurs conseils qui doivent évaluer la légalité des clauses 

d’exclusivité et de non-concurrence, afin d’éviter des poursuites par les autorités ou des plaintes par des 

concurrents lésés et ne pas risquer les sanctions financières lourdes qui s’attachent aux pratiques 

anticoncurrentielles, pouvant aller jusqu’à 10% du chiffre d’affaires des entreprises concernées. 

Dans sa décision, l’Autorité relève à propos des clauses d’exclusivité imposées par vente-privee.com dans ses 

contrats, que leur durée effective était dans tous les cas supérieure à la période couvrant la vente puis la gestion 

du retour des invendus, soit seize semaines. L’Autorité poursuit qu’une telle durée, que vente-privee.com n’était 

pas parvenue en séance à justifier au delà d’une durée de seize semaines, pourrait être considérée comme abusive 

lorsqu’elle est imposée par une entreprise en situation de position dominante. 

L’Autorité donne ici un nouveau facteur d’appréciation des exclusivités. Combiné à la règle générale du 

règlement d’exemption et à la pratique des autorités de concurrence, il est possible d’en conclure que plus une 

entreprise et ses partenaires ont un pouvoir de marché, moins la durée des engagements d’exclusivité ou de non-

concurrence qu’ils s’imposent mutuellement peut être longue. La décision rappelle aussi que « la durée des 

clauses dôexclusivit® ne doit pas °tre inhabituelle et disproportionn®e par rapport aux usages contractuels du 

secteur »8. Dans le secteur de la vente évènementielle en ligne, dont les ventes sont par natures rapides et 

éphémères, cette durée ne peut donc être supérieure à quelques semaines. 

                                                           
6 Décision n° 14-D-18 du 28 novembre 2014 précitée, para. 117. 
7 Règlement (UE) n°330/2010 de la Commission du 20 avril 2010 concernant l'application de l'article 101, 

paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne à des catégories d'accords verticaux et de 

pratiques concertées, JOUE n° L 102, 23.04.2010, p.1-7. 
8 Décision n° 14-D-18 du 28 novembre 2014 précitée, para. 126. 
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as de prise en charge des actes remboursables par les Caisses 

d’assurance maladie en cas de non respect des règles 

professionnelles et de facturation  
 

Cass., 2e civ., 26 mai 2016, n° 15-18.874 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000032602005&

fastReqId=953418389&fastPos=1 

Cass., 2e civ., 4 mai 2016, n° 15-16.829 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000032501292&

fastReqId=1613938849&fastPos=1 

Dans deux affaires récentes, la Cour de Cassation 

est venue préciser les règles de prise en charge des 

actes remboursables par les Caisses d’assurance 

maladie en cas de non respect des règles 

professionnelles et de facturation. 

Les actes d’un pharmacien, lors de sa période 

d’interdiction temporaire d’exercice, ne peuvent 

bénéficier du remboursement de la Caisse 

d’assurance-maladie. 

La Cour de Cassation a, par un arrêt en date du 4 

mai 2016, fait échec à la prise en charge par la 

Caisse d’assurance maladie des services réalisés par 

un pharmacien lors de sa période d’interdiction 

temporaire d’exercice. 

La Cour a posé, comme attendu de principe, qu’ 

« un pharmacien qui fait l'objet, dans les 

conditions prévues par l'article L. 4234-6 du code 

de la santé publique, d'une interdiction temporaire 

d'exercer la pharmacie prononcée par la 

juridiction disciplinaire du conseil de l'Ordre des 

pharmaciens, ne pouvant légalement exercer son 

activité, les prestations délivrées par l'intéressé en 

violation d'une telle interdiction ne peuvent être 

prises en charge par l'assurance maladie ». 

Après avoir rappelé que « les feuilles de soins 

électroniques avaient été facturées et transmises à 

partir de la carte professionnelle de santé de Mme 

X..., alors que celle-ci faisait l'objet d'une décision 

d'interdiction d'exercer la pharmacie prononcée 

par la chambre de discipline du Conseil national de 

l'Ordre des pharmaciens », la Cour confirme le 

raisonnement des juges du fond ayant considéré que 

« les frais pharmaceutiques afférents aux feuilles de 

soins litigieuses ne pouvaient donner lieu à prise en 

charge par l'assurance maladie, de sorte que la 

caisse était fondée à demander la restitution de leur 

montant à Mme X. » 

La Cour de Cassation a entendu, par cette décision 

publiée au bulletin, donner une grande publicité à 

cet arrêt qui réaffirme la portée d’une interdiction 

temporaire d’exercice auquel le pharmacien visé ne 

peut absolument pas déroger en réalisant des actes 

professionnels pendant cette période.  

Outre d’éventuelles sanctions disciplinaires 

(comme une mise en opposition de la carte 

professionnelle), il s’expose à restituer les sommes 

prises en charge par la caisse d’assurance maladie à 

l’occasion de ces actes (Cass. civ 2. 4 mai 2016 

n°15-16829). 

Les actes d’une association de santé, traités hors-

forfait alors qu’ils étaient bien inclus dans la 

rémunération forfaitaire accordée par la Caisse 

d’assurance-maladie, ne peuvent bénéficier d’un 

remboursement. 

Dans une autre affaire, la Cour de cassation après 

avoir rappelé qu’ « en cas d’inobservation des 

règles de tarification et de facturation des actes, 

prestations et produits figurant (sur les listes des 

produits et services prises en charge par les caisses 

d’assurance maladie) l’organisme de prise en 

charge recouvre l’indu correspondant auprès du 

professionnel de santé  ou de l’établissement à 

l’origine du non-respect de ces règles et ce, que le 

paiement ait été effectué à l’assuré, à un autre 

professionnel de santé ou à un établissement » a 

confirmé l’analyse des juges du fonds ayant 

P 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000032602005&fastReqId=953418389&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000032602005&fastReqId=953418389&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000032501292&fastReqId=1613938849&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000032501292&fastReqId=1613938849&fastPos=1
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condamné une association de santé à rendre la part 

d’indument prise en charge par la Caisse 

d’assurance maladie.  

En l’espèce, il s’agissait de produits et prestations 

d’une association de santé exerçant une activité 

relevant de l’hospitalisation à domicile qui avaient 

donné lieu à une facturation et d’une prise en 

charge distinctes de la rémunération forfaitaire 

accordée par la Caisse d’assurance maladie. Ces 

prestations qui n’étaient pas exclues du forfait de la 

Caisse ont donc été indument remboursées et ont 

fait l’objet d’un remboursement en justice (Cass. 

civ 2. 26 mai 2016 n°15-18874). 

La Cour, par cet arrêt, entend faire preuve de 

fermeté en sanctionnant tout dépassement illicite de 

forfait accordé par la Caisse d’assurance maladie 

par la restitution des sommes indûment 

remboursées par le professionnel de santé fautif.  

 

 

ystème U condamné à rembourser 76 millions d’euros 
 

 

CA Paris, pôle 5, ch. 4, 29 juin 2016, n° 14/09786,  Système U c/ Ministre de l’Economie 

https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwjw7su6i4LOAhVGPRo

KHdMBCdQQFggcMAA&url=https%3A%2F%2Fgroupes.renater.fr%2Fsympa%2Fd_read%2Fcreda-

concurrence%2FCaP%2F29juin2016%2FsystemeU.pdf&usg=AFQjCNFgQtD1PjVnSiFGPaOf70pPp7Ezyw&ca

d=rja 

 

La Cour d’appel de Paris a le 

29 juin dernier accueilli 

l’action du Ministre de 

l’Economie en restitution de 

sommes versées par des 

fournisseurs à Sytème U au 

titre  d’un service de 

coopération commerciale 

«Tronc d'Assortiment 

Commun» (TAC). 

La Cour rappelle qu’il 

appartient au prestataire de 

services de justifier du fait qui 

produit l'extinction de son 

obligation tant sur la base de 

l’article L. 442-6 du code de 

commerce qu’aux termes de 

l'alinéa 2 de l'article 1315 du 

Code civil et a modifié la 

charge de la preuve, qu'il 

« appartient donc à la société 

Système U de rapporter la 

preuve qu'elle a réalisé́ 

effectivement les services dont 

elle demande le paiement, et 

elle ne peut prétendre que la 

charge en incombe au 

Ministre »  

Sur le fond, la Cour énonce que 

la coopération commerciale  

doit être spécifique et doit 

conférer un avantage particulier 

au fournisseur en stimulant, 

facilitant la revente par celui-ci 

de ses produits. Ce service doit 

par conséquent aller au delà des 

simples obligations résultant 

d'achats et de vente. Elle 

constate ensuite que le service 

TAC ne correspond à rien et 

qu'il est par conséquent fictif  

et que la centrale ne peut exiger 

rémunération pour un service 

qu'elle n'a pas donné sans 

violation des dispositions de 

l'article L. 442-6 I 1° du code 

de commerce et confirme le 

jugement du Tribunal de 

commerce de Créteil qui avait 

prononcé la condamnation de 

remboursement pour un total 

de plus de 76 millions d’euros. 

Cette décision s’inscrit dans un 

mouvement de contrôle strict 

de la rémunération des 

distributeurs. Selon LSA, un 

pourvoi aurait été inscrit contre 

cette décision. 

 

S 

https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwjw7su6i4LOAhVGPRoKHdMBCdQQFggcMAA&url=https%3A%2F%2Fgroupes.renater.fr%2Fsympa%2Fd_read%2Fcreda-concurrence%2FCaP%2F29juin2016%2FsystemeU.pdf&usg=AFQjCNFgQtD1PjVnSiFGPaOf70pPp7Ezyw&c
https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwjw7su6i4LOAhVGPRoKHdMBCdQQFggcMAA&url=https%3A%2F%2Fgroupes.renater.fr%2Fsympa%2Fd_read%2Fcreda-concurrence%2FCaP%2F29juin2016%2FsystemeU.pdf&usg=AFQjCNFgQtD1PjVnSiFGPaOf70pPp7Ezyw&c
https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwjw7su6i4LOAhVGPRoKHdMBCdQQFggcMAA&url=https%3A%2F%2Fgroupes.renater.fr%2Fsympa%2Fd_read%2Fcreda-concurrence%2FCaP%2F29juin2016%2FsystemeU.pdf&usg=AFQjCNFgQtD1PjVnSiFGPaOf70pPp7Ezyw&c
https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwjw7su6i4LOAhVGPRoKHdMBCdQQFggcMAA&url=https%3A%2F%2Fgroupes.renater.fr%2Fsympa%2Fd_read%2Fcreda-concurrence%2FCaP%2F29juin2016%2FsystemeU.pdf&usg=AFQjCNFgQtD1PjVnSiFGPaOf70pPp7Ezyw&c
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‘Autorité rend une décision-transaction globale après la Loi 

Macron 

 

Déc. ADLC, n° 16-D-15 du 6 juillet 2016 

www.autoritedelaconcurrence.fr/pdf/avis/16d15.pdf

L’Autorité de la concurrence a, par une décision 

n°16-D-15 du 6 juillet 2016, sanctionné des 

pratiques mises en œuvre dans le secteur de la 

distribution des produits de grande consommation 

en Outre-mer par Henkel et ses grossistes-

importateurs. 

Les pratiques en cause consistaient en la mise en 

place à partir du 22 mars 2013 de droits exclusifs 

d’importation prenant la forme d’engagement 

d’exclusivité (supprimé en mars 2014), 

d’engagement d’interdiction de vente active hors du 

territoire d’exclusivité et d’engagement de non-

concurrence entre le fournisseur Henkel et chacun 

de ses grossistes-importateurs en Guyane et 

Antilles, à la Réunion et à Wallis et Futuna. Ces 

droits exclusifs portaient sur certains produits 

cosmétiques, d’entretien et adhésifs du groupe 

Henkel. 

Ces pratiques enfreignaient l’article L420-2-1 du 

code de commerce (Loi Lurel du 20 novembre 

2012) en vertu duquel « sont prohibés, dans les 

collectivités relevant de l'article 73 de la 

Constitution et dans les collectivités d'outre-mer 

de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, de Saint-

Pierre-et-Miquelon et de Wallis-et-Futuna, les 

accords ou pratiques concertées ayant pour objet 

ou pour effet d'accorder des droits exclusifs 

d'importation à une entreprise ou à un groupe 

d'entreprises », en ce qu’elles avaient un impact 

négatif sur la concurrence intra-marque et 

empêchaient l’animation de la concurrence sur les 

marchés intermédiaires. 

Pour la première fois, l’ensemble des parties à la 

procédure ont opté pour la transaction, instrument 

procédural, entré en vigueur depuis la loi Macron 

du 6 août 2015 et prévu au III de l’article L464-2 du 

code de commerce qui prévoit que « lorsqu'un 

organisme ou une entreprise ne conteste pas la 

réalité des griefs qui lui sont notifiés, le 

rapporteur général peut lui soumettre une 

proposition de transaction fixant le montant 

minimal et le montant maximal de la sanction 

pécuniaire envisagée. Lorsque l'entreprise ou 

l'organisme s'engage à modifier son 

comportement, le rapporteur général peut en tenir 

compte dans sa proposition de transaction. Si, 

dans un délai fixé par le rapporteur général, 

l'organisme ou l'entreprise donne son accord à la 

proposition de transaction, le rapporteur général 

propose à l'Autorité de la concurrence, qui entend 

l'entreprise ou l'organisme et le commissaire du 

Gouvernement sans établissement préalable d'un 

rapport, de prononcer la sanction pécuniaire 

prévue au I dans les limites fixées par la 

transaction ». 

Procéduralement, les parties ont toutes opté pour la 

non-contestation des griefs. La Rapporteur Général 

a alors soumis à chacune des parties une 

proposition de transaction. L’accord des parties aux 

propositions ainsi faites a été formalisé dans un 

procès-verbal et confirmé lors de la séance.  

Par ailleurs, ayant opté pour la procédure simplifiée 

prévue à l'article L463-3 du code de commerce 

(procédure sans établissement préalable d’un 

rapport), l’Autorité de la concurrence ne pouvait 

L 

http://www.autoritedelaconcurrence.fr/pdf/avis/16d15.pdf
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infliger en vertu de l’article L464-5 du même code 

de sanction pécuniaire supérieure à 750 000 € pour 

chacun des auteurs de pratiques prohibées. 

Ainsi, l’Autorité de la concurrence a infligée des 

sanctions pécuniaires d’un montant de 250 000 € 

pour Henkel, 210 000 € pour les importateurs des 

produits Henkel à la Réunion, 140 000 € pour les 

importateurs des produits Henkel aux Antilles et en 

Guyane, et 15 000 euros pour l'importateur des 

produits Henkel à Wallis et Futuna. 

Cette affaire montre que l’Autorité de la 

concurrence a entendu se saisir rapidement du 

nouvel outil procédural de la transaction qui lui 

permet d’économiser des ressources et de rendre 

rapidement une décision courte (12 pages). Du coté 

des entreprises, la transaction permet de limiter les 

risques de sanctions pécuniaires importantes, à 

travers le plafond de l’article L464-5 précité, et de 

sécuriser en toute confidentialité une transaction 

sur la base de la proposition faite par la Rapporteur 

Général.  

 

 

 

a réforme du droit des contrats 

 
 

Un droit d’application proche et pour partie 

immédiate 

L’ordonnance du 10 février 2016 réforme le droit 

des contrats, des obligations et de la preuve, après 

plus de dix ans d’atermoiements (projets Catala, 

Terré…). Le nouveau droit des contrats entrera en 

vigueur le 1er octobre 2016 et s’appliquera  aux 

contrats conclus ou renouvelés après cette date. 

Seules trois dispositions nouvelles s'appliquent 

immédiatement aux contrats en cours : les actions 

interrogatoires créées par les nouveaux articles 

1123, 1158 et 1183, qui sont de grandes 

nouveautés. 

La première action est celle ouverte au tiers 

envisageant de conclure un contrat faisant l’objet 

d’un pacte de préférence en cours au 1er octobre, il 

pourra mettre en demeure le bénéficiaire du pacte 

d’avoir à confirmer ou non l’existence d’un pacte 

de préférence et son intention de s’en prévaloir 

(article 1123 du Code civil). 

La deuxième pourra être exercée par un tiers ayant 

un doute sur l’étendue des pouvoirs du représentant 

conventionnel d’un contractant pour conclure un 

acte ; il pourra demander au représentant de lui 

confirmer qu’il est habilité à conclure cet acte 

(article 1158). 

La troisième est ouverte à une partie à un contrat ; 

si son cocontractant peut se prévaloir de la nullité 

du contrat, elle pourra lui demander soit de 

confirmer le contrat, soit d’agir en nullité dans un 

délai de six mois à peine de forclusion (article 

1183) 

Un droit modernisé s’inspirant du droit 

économique et créant des doubles fondements 

L’objectif de la réforme vise notamment à renforcer 

la sécurité juridique et l’attractivité du droit français 

en modernisant notre droit. L’équilibre contractuel 

avec l’intégration des principes de bonne foi,  la 

reprise de la force obligatoire du contrat est 

recherché, tout comme le rôle du juge. 

Le nouveau droit des contrats s’inspire du droit 

économique en introduisant dans le droit commun 

des notions déjà connues des commercialistes ou 

les consuméristes : déséquilibre significatif limité 

aux contrats dont les CGV n’ont pas été négociées 

(article 1171), dépendance (article 1143) …ce qui 

ne sera pas sans conséquences pour délimiter le 

droit applicable car les notions sont comme des 

faux jumeaux proches mais différents. 

Le nouvel article 1105 du Code civil prévoit pour 

régler les conflits de droits que « Les règles 

particulières à certains contrats sont établies dans 

les dispositions propres à chacun d'eux. Les règles 

générales s'appliquent sous réserve de ces règles 

particulières ». A première vue, il s’agit du principe 

L 
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traditionnel selon lequel « le spécial déroge au 

général » et donc d’une exclusion du cumul des 

règles. Donc possibilité de se fonder sur le code 

civil pour échapper à l’application des règles du 

code de commerce et de la consommation (analyse 

des juges et juridictions spécialisées), mais la 

formulation n’est pas suffisamment précise pour 

être catégorique. 

Un droit codifiant la jurisprudence et les usages 

Une grande partie de la réforme consiste à légaliser 

la jurisprudence et parfois à la préciser. 

Ainsi le principe liberté contractuelle est consacré 

par l’article 1102 et entraine  la liberté de conclure, 

de choisir son partenaire contractuel et de 

déterminer les contours et forme de l’a ccord sous 

réserve des dispositions d’ordre public. 

Pour la bonne foi, elle doit être « impérativement » 

présente tout au long du processus de négociation 

(dès l’initiative et jusqu’à la rupture) article 1112 

sous peine d’engager sa responsabilité par nature 

extracontractuelle dans la continuité de la 

jurisprudence (Cass. com. 26 novembre 2003 

Manoukian) ou encore la violation de l’obligation 

de confidentialité lors des négociations (Cass. com. 

3 juin 1986). 

Il en est de même, de la formation 

(offre/rétractation, dol, consensualisme) de la durée 

et de l’interdépendance, de la cession, des nullités 

et des restitutions et de la persistance des clauses 

post-contractuelles (règlement des différends, 

confidentialité, non-concurrence). 

Un droit innovant  

L’obligation d’information précontractuelle 

connue dans le droit des réseaux (franchise, 

concession, article L 330-1 du code de commerce) 

et dans le droit de la consommation trouve une 

consécration dans le régime général. Le nouvel 

article 1112-1 oblige « Celle des parties qui connaît 

une information dont l'importance est déterminante 

pour le consentement de l'autre  à l'en informer dès 

lors que, légitimement, cette dernière ignore cette 

information ou fait confiance à son cocontractant ».  

Les actions interrogatoires déjà évoquées sont 

particulièrement utiles et devront être maitrisées par 

les praticiens pour anticiper leur usage et les 

combiner avec des actions judicaires  

Une des grandes nouveautés réside dans le rejet de 

la jurisprudence sur la rétractation des promesses 

unilatérales. Le nouvel article 1124 énonce « La 

révocation de la promesse pendant le temps laissé 

au bénéficiaire pour opter n'empêche pas la 

formation du contrat promis. Le contrat conclu en 

violation de la promesse unilatérale avec un tiers 

qui en connaissait l'existence est nul ». 

 

Cette solution était réclamée par les praticiens, elle 

est un signe fort de la modification de notre droit 

des contrats car à rebours de la jurisprudence en 

vigueur (Cass. com. 15 décembre 1993). 

Pour simplifier la compréhension de nos règles 

l’ordonnance supprime la cause mais « toute 

clause qui prive de sa substance lôobligation 

essentielle du débiteur est réputée non écrite » 

(1170) permet avec le déséquilibre significatif, et 

l’article 1169  d’assurer un contrôle des 

contreparties qui seraient illusoires ou dérisoires. 

Si le déséquilibre significatif de l’article 1171 ne 

peut porter sur le prix, le code civil apporte une 

vision nouvelle de l’appréhension du prix dans les 

contrats en formalisant les abus dans la fixation 

du prix qui peuvent être soumis au juge (articles 

1164 et 1165) 

En introduisant l’imprévision en cas d’exécution 

devenue excessivement onéreuse (article 1195) 

mais sans lui donner caractère impératif, le droit 

civil rejoint le droit commercial et le droit 

administratif. Le mécanisme offert passe par une 

renégociation entre les parties et à défaut la saisine 

du juge pour réviser le contrat ou y mettre un terme. 

En matière d‘exécution en nature le nouvel article 

1222 offre des alternatives du créancier. Il peut lui-

même faire exécuter l’obligation par un tiers, sans 

autorisation judiciaire préalable mais a posteriori, 
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en cas de refus du débiteur défaillant. Le créancier 

peut détruire ce qui a été mal exécuté sur 

autorisation préalable du juge. 

En cas d’exécution imparfaite le nouvel article 

1223 permet au créancier après mise en demeure, 

de  solliciter « une réduction proportionnelle du 

prix » et s'il n'a pas encore payé, de  «notifier sa 

décision de réduire le prix ». 

Autre innovation, l’article 1220, l’exception 

d’inexécution préventive permet de suspendre 

l'exécution « dès lors qu'il est manifeste que son 

cocontractant ne s'exécutera pas à l'échéance et 

que les conséquences de cette inexécution sont 

suffisamment ». 

En matière de résolution sous réserve de « préciser 

les engagements dont l’inexécution entrainera la 

résolution » et de ne pas priver l’obligation de toute 

substance et de créer un déséquilibre manifeste  

(1170 et 1171) les clauses résolutoires (1125) sont 

privilégiées, mais le code civil donne droit de cité à 

la notification unilatérale en cas de manquement 

d’une gravité suffisante et après mise en demeure 

accordant au débiteur un « délai raisonnable » pour 

satisfaire à son engagement (1126). Cette nouvelle 

forme de résolution pourra être contestée devant le 

juge, le notifiant devant alors justifier sa 

notification. 

C’est donc un nouveau droit, de nouveaux 

articles et une recréation de notre code Civil que 

les juristes devront découvrir. 

 

Pour vous y aider le cabinet organise des 

formations.  

Pour toute demande de formation n’hésitez pas à 

nous contacter. 

 

 

 

ensure partielle de l’analyse de l’Autorité de la concurrence en 

contrôle des concentrations : une rareté 

 

Le Conseil d’Etat a, par un arrêt du 6 juillet (n°390457, 390774), a annulé partiellement la décision de la 

l’Autorité de la concurrence n°2015-DCC-53 sur la concentration UGI / TOTALGAZ. 

http://www.conseil-etat.fr/Decisions-Avis-Publications/Decisions/Selection-des-decisions-faisant-l-objet-d-une-

communication-particuliere/CE-6-juillet-2016-compagnie-des-gaz-de-petrole-Primagaz-societe-Vitogaz-France 

Dans cet arrêt, le Conseil 

d’Etat a précisé qu’ « il 

appartient à l’Autorité de la 

concurrence saisie d’une 

opération de concentration, à 

partir d’une analyse 

prospective tenant compte de 

l’ensemble des données 

pertinentes et se fondant sur 

un scénario économique 

plausible, de caractériser les 

effets anticoncurrentiels de 

l’opération et d’apprécier si 

ces effets sont de nature à 

porter atteinte au maintien 

d’une concurrence suffisante 

sur les marchés qu’elle 

affecte » (pt 8). 

Sur l’erreur d’appréciation 

sur l’analyse des effets sur le 

marché de la distribution en 

petit vrac (effets 

anticoncurrentiel horizontal 

tiré de la captivité des clients) 

Le Conseil d’Etat a considéré 

que « lôAutorit® de la 

concurrence nôa pas examin® 

les effets sur le marché de la 

distribution en petit vrac de la 

facult® quôaura lôentit® issue de 

lôop®ration de concentration de 

sôextraire de ce r®seau de 

contrats dô®change dans les 

marchés locaux dans lesquels 

C 

http://www.conseil-etat.fr/Decisions-Avis-Publications/Decisions/Selection-des-decisions-faisant-l-objet-d-une-communication-particuliere/CE-6-juillet-2016-compagnie-des-gaz-de-petrole-Primagaz-societe-Vitogaz-France
http://www.conseil-etat.fr/Decisions-Avis-Publications/Decisions/Selection-des-decisions-faisant-l-objet-d-une-communication-particuliere/CE-6-juillet-2016-compagnie-des-gaz-de-petrole-Primagaz-societe-Vitogaz-France
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lôune ou lôautre des soci®t® 

UGI et Totalgaz disposait déjà 

dôune position dominante, mais 

était incitée à ne pas en abuser 

en raison de lôint®r°t quôelle 

avait à conclure des contrats 

dô®change dans dôautres zones 

du territoire. Or, dans ces 

marchés locaux, la société UGI 

aura également la faculté de 

refuser de conclure des 

contrats dô®change avec ses 

concurrentes et de les priver de 

lôacc¯s ¨ des capacit®s de 

stockage secondaire » (pt 19). 

Sur l’erreur d’appréciation 

sur l’engagement  concernant 

la zone entourant le dépôt de 

La Garde (caractère 

incertain de l’engagement) 

Le Conseil d’Etat a considéré 

que « lôengagement nÁ 5 de 

cession du dépôt et 

lôengagement subsidiaire nÁ 7 

de reconduction des contrats 

dô®change de volumes de GPL 

nôapparaissent pas 

suffisamment certains pour 

pr®venir lôeffet 

anticoncurrentiel sur le marché 

de la distribution de GPL en 

petit vrac tiré de la faculté 

quôaurait la soci®t® UGI de 

remettre en cause le système de 

contrats dô®change de volumes 

de GPL dans la zone entourant 

le dépôt de La Garde », aux 

motifs que la pérennité du site 

n’était pas garantie (pt 45). 

Sur l’annulation partielle de 

la décision découlant des 

deux erreurs d’appréciation 

de l’Autorité 

Ainsi, « les sociétés Primagaz 

et Vitogaz sont seulement 

fondées à demander 

l’annulation pour excès de 

pouvoir de la décision 

attaquée en tant qu’elle 

comporte l’erreur 

d’appréciation dans l’analyse 

concurrentielle du marché de 

la distribution de GPL en petit 

vrac exposée au point 21 et 

l’erreur d’appréciation quant 

au caractère suffisant des 

engagements n° 5 et 7 exposée 

au point 53 » (pt 54). 

« Cette annulation a 

nécessairement pour 

conséquence que l’Autorité de 

la concurrence est tenue, 

d’une part, d’étendre son 

analyse des effets sur le 

marché de la distribution de 

GPL en petit vrac de la 

capacité de l’entité issue de 

l’opération de concentration à 

s’extraire du réseau de 

contrats d’échange de volumes 

de GPL aux marchés locaux 

dans lesquels l’une ou l’autre 

des société UGI et Totalgaz 

disposait d’une position 

dominante avant l’opération 

de concentration et, d’autre 

part, d’user de son pouvoir de 

subordination de son 

autorisation à la réalisation 

effective d’engagements pris 

par les parties notifiantes ou, 

après avoir engagé un examen 

approfondi de l’opération, au 

respect de prescriptions ou 

d’injonctions dans la mesure 

nécessaire au maintien d’une 

concurrence suffisante sur le 

marché de la distribution de 

GPL en petit vrac dans la zone 

entourant le dépôt de La 

Garde et dans les zones 

mentionnées au point 17 dans 

lesquelles la société UGI 

dispose par ailleurs d’un dépôt 

relais ou d’un centre 

emplisseur » (pt 55). 

 Affaire à suivre devant 

l’Autorité. 

 

 

genda - Conférences 

 
 

 

Jeudi 29 septembre 2016 : Rupture brutale des relations 

commerciales, avec Jean-Louis Fourgoux  

http://www.comundi.fr/print_bulletin.php?id_produit=123193 

 

 

Mardi 18 octobre 2016 : Les entretiens de la concurrence III du 

Tribunal de commerce de Paris, Quelle attractivité du droit de la 

concurrence à l’heure des réformes ?, avec Jean-Louis Fourgoux 

www.afec.asso.fr/IMG/pdf/programme_les_entretiens_de_la_concurr

ence_iii_18.10.16.pdf 

 A 

http://www.comundi.fr/print_bulletin.php?id_produit=123193
http://www.afec.asso.fr/IMG/pdf/programme_les_entretiens_de_la_concurrence_iii_18.10.16.pdf
http://www.afec.asso.fr/IMG/pdf/programme_les_entretiens_de_la_concurrence_iii_18.10.16.pdf
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Mercredi 19 octobre 2016 : Colloque FCA, Le Commerce Associé ou comment 

être ensemble et indépendants, avec Jean-Louis Fourgoux  
http://www.commerce-associe.fr/article/la-fca-organise-son-1er-colloque-juridique-

le-19-octobre-prochain 

 

 

Jeudi  27 octobre 2016 : Journée d’étude en l’honneur de Didier Matray, 

Les petites et moyennes entreprises dans le droit des affaires, avec Jean-Louis 

Fourgoux  

http://local.droit.ulg.ac.be/forms/crdva_2016/index.php 

 

Jeudi 8 décembre 2016 : Pratiques restrictives de concurrence, du déséquilibre 

significatif à la rupture des relations commerciales, avec Jean-Louis Fourgoux  

www.dalloz-formation.fr/sites/default/files/bulletin_d_inscription_dalloz.pdf 
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